
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Procès-verbal de dires – 27 rue Montreuil - PARIS (75011) 

 
PROCES-VERBAL DE DIRES 

 
27 rue de Montreuil – 75011 PARIS  

 
Lot numéro 72 

 
100174406  
PL/MPI/      
 
      
      
 
A VERSAILLES (Yvelines), 12, boulevard du Roi, au siège de l’Office Notarial, ci-
après nommé, 
 
Maître Pierre LECOEUR, Notaire associé de la Société par Actions Simplifiée 
« MORIN LECOEUR RAVON, Notaires Associés » dont le siège social est à 
NANTERRE (Hauts-de-Seine), 1 place du Maréchal Foch, titulaire d’un Office 
Notarial à VERSAILLES, 12, boulevard du Roi, 
 
A reçu le présent PROCES VERBAL DE DIRES complémentaire au cahier des 
charges en date du 19 décembre 2022, à la requête de : 
 
La succession vacante de Monsieur Eugène Grégoire TREMBLAIS, en son vivant 
retraité, demeurant à PARIS (75011) 27 rue de Montreuil. 
Né à GUENROUËT (Loire-Atlantique) le 26 août 1917. 
Veuf de Madame Jeannine Hélène Madeleine CLAIRET, non remarié. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française.  
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 
Ledit Monsieur TREMBLAIS décédé à PARIS (75012) le 6 janvier 2016. 
 
Ladite succession vacante représentée par la DIRECTION NATIONALE 
D’INTERVENTIONS DOMANIALES, dont les bureaux sont à SAINT-MAURICE 
(94410) Les Ellipses, 3 Avenue du Chemin de Presles, agissant en qualité de curateur 
de ladite succession, comme ayant été nommée à cette fonction aux termes d’une 

DROITS D'ENREGISTREMENT 

PAYES SUR ETAT : 125 € 

LE VINGT TROIS JANVIER
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS,
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ordonnance rendue par le Tribunal de Grande Instance de PARIS en date du 5 juillet 
2017.  
 
Précision étant ici faite que la DIRECTION NATIONALE D’INTERVENTIONS 
DOMANIALE n’agit pas en qualité de propriétaire des biens et droits immobiliers 
ci-après désignés et objets des présentes mais en qualité de gestionnaire.  
 
Pour faire suite au cahier des charges en date du 19 décembre 2022 reçu par lui-
même dont une expédition sera publiée en même temps que les présentes au service 
de la publicité foncière de PARIS 2, établi à la requête de la DIRECTION NATIONALE 
D’INTERVENTIONS DOMANIALES, en vue de parvenir à la vente par adjudication 
volontaire du bien immobilier ci-après désigné, qui doit avoir lieu le 26 janvier 2023, 
dans les locaux de l’Ecole du Notariat, à PARIS (12ème arrondissement), 10 rue 
Traversière. 
 

PRESENCE – REPRESENTATION 
 
La DRIECTION NATIONALE D’INTERVENTION DOMANIALES est elle-même 
représentée par : 
 
Madame Philippine BIGNAUD collaboratrice du notaire soussigné, domiciliée 
professionnellement à VERSAILLES (Yvelines), 12 Boulevard du Roi, spécialement 
habilitée à l’effet des présentes en vertu d’une procuration sous seing privé en date à 
SAINT MAURICE du 1er décembre 2022 mais également aux termes du cahier des 
charges susvisé en date du 19 décembre 2022. 
 

EXPOSE 
 
Aux termes du cahier des charges d’adjudication reçu par Maitre Pierre LECOEUR, 
notaire soussigné, le 19 décembre 2022, il a été établi les conditions de mise en vente 
des biens et droits immobiliers ci-après désignés : 
 

1. DESIGNATION DES BIENS ET DROITS IMMOBILIERS. 
 
Dans un ensemble immobilier situé à PARIS 11ÈME ARRONDISSEMENT 75011 
27 Rue de Montreuil,  
 
Figurant ainsi au cadastre : 
 

Section N° Lieudit Surface 

CT 46 27 RUE DE MONTREUIL 00 ha 08 a 06 ca 

 

Le lot de copropriété suivant : 

Lot numéro soixante-douze (72)  
 
Un LOCAL D"HABITATION situé dans le bâtiment B, au deuxième étage porte 
gauche.    
 
Et les quatre cent treize /dix mille six cent quatre-vingtièmes (413 /10680 èmes) des 
parties communes générales. 
 
Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni réserve. 
 

2. DIRES 
 
Pour faire suite au cahier des charges en date du 19 décembre 2022 susvisé et 
préalablement à la séance d’adjudication, il est établi les présents dires : 
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2.1 CONDITIONS PARTICULIERES SUR LA COPROPRIETE  
 
Aux termes dudit cahier des charges en date du 19 décembre 2022, il a notamment 
été indiqué ce qui suit littéralement repris par extraits :  
 
« (…)  
 
L’état daté contenant les informations prévues par l’article 5 du décret du 17 mars 
1967 modifié a été délivré par le syndic le 14 décembre 2022 et est demeuré annexé.  
 
Ce état indique notamment les informations financières suivantes : 

 
• Le montant des charges courantes du budget prévisionnel et des charges hors 

budget prévisionnel payées par le copropriétaire vendeur au titre des deux 
exercices comptables précédant la vente.  

• Les sommes susceptibles d'être dues au syndicat des copropriétaires par 
l'ACQUEREUR. 

• Le montant de la part du fonds de travaux rattachée au lot principal vendu et le 
montant de la dernière cotisation au fonds versée par le copropriétaire vendeur 
au titre de son lot. 

 
Il résulte également de cet état daté l’existence d’une procédure en cours à savoir : 
 
« - Assignation M. et Mme TUBIANA (copropriétaires de l’immeuble 8 Impasse 
Charles Petit) – demande d’élagage de l’arbre sous astreinte »  
 
(…) » 
 
Par suite de la transmission par la société dénommée Groupe Emeth Gestion FDP 
au notaire soussigné de l’état daté mis à jour susvisé, est demeuré annexé aux 
présentes, pour la parfaite information de l’ACQUEREUR, la copie dudit état daté mis 
à jour contenant les informations prévues par l’article 5 du décret du 17 mars 1967 
modifié et délivré le 13 janvier 2023.  
 

Annexe n°1 : Etat daté mis à jour 
 

3. PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL PAR 
L’OFFICE NOTARIAL 

 
L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des 
activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à l’ordonnance 
n°45-2590 du 2 novembre 1945. 
Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment : 
• les partenaires légalement habilités, 
• les Offices notariaux participant à l’acte, 
• les établissements financiers concernés, 
• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans une 
base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux mutations 
d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 
2013, 
• les services compétents de l’administration et notamment le service de la publicité 
foncière et les services fiscaux. 
 
La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de mener à 
bien l’accomplissement de l’acte. Toutefois, aucune donnée n’est transférée en 
dehors de l’Union Européenne ou de pays adéquats. 
Les données sont conservées dans le respect des durées suivantes : 
• 30 ans à compter de l’achèvement de la prestation pour les dossiers clients 
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(documents permettant d’établir les actes, de réaliser les formalités) 
• 75 ans pour les actes authentiques, les annexes (notamment les déclarations 
d’intention d’aliéner), le répertoire des actes et 100 ans lorsque l’acte porte sur des 
personnes mineures ou majeures protégées. 
Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 
concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de 
l’Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à 
l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 
 
Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la rectification, 
l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime au 
traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) – www.cnil.fr – 3 place 
de Fontenoy 75007 Paris. 
 

4. MAINTIEN DES DISPOSITIONS ANTERIEURES : 
 
A l'exception de ce qui est indiqué dans le présent acte, toutes les autres 
charges et conditions indiquées préalablement aux présentes, notamment dans 
le cahier des charges d'adjudication en date du 19 décembre 2022, demeurent 
valables et restent inchangées. 
 

5. FORMALISME LIE AUX ANNEXES 
 
Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont revêtues 
d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de 
l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou 
addition. 
Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut 
également pour ses annexes. 
 

6. CLOTURE 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal aux minutes du 
Notaire rédacteur du cahier des charges. 
 

7. ENREGISTREMENT 
 
Droit payé sur état : 125 euros 
 

DONT ACTE sans renvoi 
 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois et 
an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, avant 
d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
 
Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa signature 
manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature électronique 
qualifié. 
 

 



Mme BIGNAUD 
Philippine 
représentant de la 
collectivité 
territoriale 
dénommée 
DIRECTION 
NATIONALE D 
INTERVENTIONS 
DOMANIALES a 
signé

à VERSAILLES 
le 23 janvier 2023

et le notaire Me 
LECOEUR PIERRE a 
signé
à VERSAILLES 
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS  
LE VINGT TROIS JANVIER



































Liste des annexes : 

- Annexe n°1 : Etat daté mis à jour 


